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Rédigé à partir de  documents  officiels  fournis  par Alfred Kocollari” 
Union  Européenne,  Tirana  (Albanie) 

I - Le  programme  Phare 

1. Objectifs et principes 

Le  programme  Phare  est  une  initiative  de la la 
les 

et à rejoindre  le  courant  du  développement  européen  par  une  future 
adhésion à 

de  transformation  économique  et  de  renforcement  de la démocratie - où ils  seront 
prêts à assumer les WE. 

1995, Phare a mis à disposition 5 416,9 Mecus  (millions 
qui fait de  Phare le 

genre. 

Les  priorités  principales  des  financements  de  Phare  sont  communes à tous  les  pays,  bien  que  chacun 
en  soit à un  différent  stade  de  sa  transformation.  Les  domaines clés comprennent : la restructuration  des 

privé, la réforme  des  institutions, 
publique  et la législation, la la 

santé, le 
ronnement  et la sûreté  nucléaire. 

Pour  les  pays qui ont  signé les Accords  européens, le financement  de  Phare  est  également-orienté  par 
la Communauté  Européenne,  notamment la pré- 

paration à la participation  au  marché  interne  de et 
dans  les  régions  frontalières. 

Phare  travaille  en  étroite  coopération  avec  ses  pays  partenaires  pour  décider  quels  fonds  doivent  être 
dépensés,  dans  un  cadre  agréé  par la 
cement  de  Phare  soient  cohérents  avec  les  réformes  et  priorités  de  chaque.gouvernement. 

Phare  fournit à 
ciales,  publiques  ou  privées. II agit  comme  un  multiplicateur  en et  en  répon- 
dant a des besoins  auxquels il est  seul à pouvoir  répondre.  Phare agit comme un puissant  catalyseur  en 

à des  études,  des 
prêts,  des  schémas  de  garantie,  des  lignes  de  crédit. II investit  également  directement  dans  les  infra- 
structures - aspect qui croîtra de plus  en plus dans les financements  de  Phare  au fur et à mesure  des 
progrès  du  processus  d‘intégration. 

Ces propos  ne  sauraient  engager ni  la Commission  des  Communautés  Européennes, ni  le bureau Tirana. 
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2. Assistance  procurée par le programme Phare (1991-1995) 

400 la part  de Au  départ, 
les besoins  urgents  en  alimenta- 

tion,  produits  agricoles  et  industriels  que  le  pays a connus  immédiatement  après la chut9  du  régime 
communiste.  Au  cours  de la période  1991-94,  le  programme  Phare  a  ainsi  financé  environ  63  Mecus 

la réhabilitation  des  hôpitaux,  écoles  et  pri- 
sons,  le  développement  des ONG, le  re-logement  des  ex-prisonniers  politiques),.  auxquels  se  sont  ajou- 
tés 

subventions  totalisant 70 Mecus  furent  attribuées  en  1992  et  1993  pour  renforcer la situation  de la balan- 
ce  des  paiements fin 
1994  pour la période  1994-95. 

1992  fut la première  année  de la A travers  le  programme 
indicatif  national,  25  Mecus  Phare  ont  été  attribués à quatre  secteurs  principaux : 

agriculture : 

transport : 4,4 

CI secteur  privé : 2,8 Mecus,  PME, privatisation  et  tourisme ; 

nique  et  formation ; 

; 

CI : 1,2  Mecu  (via  Tempus). 

Un  soutien  a  également été fourni  pour  les  activités de  base  en  administration  publique  et  dans  le  sec- 
teur  de la santé  (équipement  et  réorganisation  du  secteur  de la santé). 

En  1993 un total de été fourni en  appui  au priorités du gouvernement  alba- 
nais identifiées dans  le  Programme  Indicatif  1993-94  avec un  soutien aux secteurs clés 
re : la cartographie  et  la 
réduction  de  la  pauvreté  rurale ; et le  développement  du  secteur  privé : 7 Mecus  incluant  une  ligne  de 

De surcroît, à partir  des  activités  de  base  financées  en  1992,  Phare  mène  désormais un processus  de 
réforme  du  secteur  de la santé  en  Albanie  avec  un  programme  de  6  Mecus  centré sur le  développement 
des  soins  de  base.  Des  fonds  d‘un  montant  de 3,3 Mecus  contribuent  aux  activités  environnementales 
(incluant le la collecte 
municipale  des  déchets).  L‘assistance  se  poursuit  également  pour la 
(1,2 

Les 22 Mecus  alloués  par  le  budget  Phare  de  1994  se  concentrent  sur : 

CI : 5 
le,  développement  des  services de vulgarisation  agricole  pour  les  agriculteurs  privés,  cartographie  et 

sols) ; 

CI le développement  des  PME  et  du  tourisme : 3  Mecus  (poursuite  du  programme de 1993) ; 

CI la santé : 7 
la formation  des  laboratoires  hospitaliers  et  des 

la restructuration  des  laboratoires  de  santé 
la ; 

CI les  transports : 3  Mecus  (amélioration  des  infrastructures  se  concentrant  sur la modernisation du ter- 
minal ferry du  port  de  Durrës  avec un cofinancement  de selon ,les termes  de la décision du 

la restructuration  du  secteur  des  transports). 
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Dans  le  cas de  la : les  transports  (routes  et ports), le 
à priorités clés 

pour la coopération  et 9 Mecus  ont été la remise 
en  état  de la la zone 
industrielle  proposée à Durrës. 

le taux de la période  1991-94  (dont 
la balance  des  paiements)  est très bon - 76% des 

engagements. 

3. Orientations  futures 

La <<stratégie de  préparation à à la CEE>> qui a  été  adoptée  au  som- 
fixe le développement  des  programmes  pluriannuels  flexibles  de  Phare  sur  une  période  de 

cinq ans. un pays  associé,  les  modifications  des  procédures  de  program- 
mation  de  Phare lui la programmation 

à 
la période  1996-99,  devra  permettre  aux  autorités  albanaises  et à Phare  de  répondre  avec plus de  flexi- 
bilité à la situation  de  ce  pays - qui évolue très vite -, de  planifier  des  activités à 

plus efficacement. 

- L‘agriculture  albanaise : situation et programme  de  coopération 

II ne  sera  pas  possible  de  maintenir à moyen  terme la progression  positive  accomplie  par  le  pays  en 
termes de stabilisation  macro-économique  sans un 
culture fait partie des  secteurs qui doivent  trouver  ces  conditions. . 

1. L‘agriculture 

de 50% du  PNB  et  de 
la sécurité  alimentaire  de  base  (par  autoconsommation)  et, 

dans  une  moindre  mesure,  des  revenus  monétaires  pour un large  pourcentage de  la population.  La pri- 
vatisation  et la libéralisation  des  marchés  et  des  prix  ont été particulièrement  rapides  dans  ce  secteur  de 

qui a  été  un  des  facteurs clés de la reprise de  la croissance  du  PNB  en  1993,  1994  et 

exportations  agricoles  ont  baissé  ces  dernières  années  alors  que  les  importations  ont  augmenté ,pour 
répondre à la demande  urbaine ; la privatisation  des  moyennes  et  grandes  entreprises  agro-industrielles 
doit  être  achevée. 

La à court  et  moyen  terme  dépendra  de  mani&e  importante  des 
performances  du  secteur  agricole,  quels  que  soient les succes  obtenus  par  ailleurs  dans le développe- 

en zone  rurale, le redémarrage  des  industries  viables  et la 
poursuite  du  développement  des  services.  Depuis W H ,  le gouvernement a poursuivi avec  détermina- 
tion une  politique  de  privatisation et de  réforme  des prix. Le défi reste de définir  une  politique  sectorielle 
qui viable et comp6fitiie fondée  sur un grand 
nombre  de très petites  exploitations  familiales. 

2. L‘appui  du  programme  Phare 

Dans  ce  contexte la future  assistance  de  Phare  au  secteur  agricole  se  concentrera  sur : 

CL le  développement  stratégique  incluant les statistiques  (statistiques  de la production  de  base,  contrôle 
des  prix  agricoles  et  des  conditions  de  marchés,  statistiques  pour  évaluer la viabilité  économique  et 
financière  de  différents  types  d‘entreprises  agricoles,  etc.) ; 
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Cl 
politiques  macro-éconorniques  gouvernementales  (politique  des  taux  de  change,  politiques  des  taxes 
et des tarifs douaniers,  etc.),  des  analyses  des  avantages  comparatifs  et  des  opportunités  de  substitu- 
tions import/export  en agriculture, des  analyses  sous-sectorielles  (évaluation  du  développement 
potentiel dun sous-secteur,  identification  des  priorités,  etc.) ; 

Q la stratégie pour le secteur  agricole  et la politique économique ; 

Cl la à la qui est  une  condition  essentielle  pour le 
facilitera à la fois et permettra 

de  consolider  progressivement la propriété ; 

la formulation  de politiques et législations foncières  appropriées afin de surmonter les contraintes 
dues à utilisation durable  de  ressources  foncieres ; 

c3 privatisation en  cours  des  entreprises  agro-industrielles,  nécessaire 
pour établir un 
aux  agriculteurs  sont  également  nécessaires  pour  acheter  les inputs agricoles  et  investir  dans  des 
structures  de  production  (serres,  vergers,  bâtiment  de  ferme,  machines,  etc.) ; 

Q un  fonds  additionnel  de  crédit  sera  sans  doute  nécessaire  pour  éviter la prolifération de  lignes  spéci- 
fiques,  dans la mesure où les  ressources  domestiques  risquent  de  constituer  une  limite, le secteur 
informel 
PME et des plus grandes  entreprises  du  secteur privé ; 

Q et le renforcement  des  contrôles  sanitaires  adéquats  ainsi  que  des  normes de qualité 
des  produits  pour  protéger  les  consommateurs  locaux,  promouvoir la protection  des  espèces,  soutenir 
les exportations  agricoles  et  favoriser la future intégration européenne  par  une  harmonisation  progres- 

la certifica- 
tion la recherche  agricole ; 

Q la gestion  durable  des  ressources  naturelles,  en  se  concentrant  principalement  sur  les  sous-secteurs 
qui été institutions financières  extérieures. 

qui a un potentiel de  croissance à 
rer 
cées et un système  de  contrôle  maritime réel doit  être  mis en place. 

3. programme Phare pour les 

A. Objectifs 

Cl Encourager  et  soutenir la formulation  de  politiques  agricoles  cohérentes,  de  manière à fournir une 
base  stable  soutenant  un  développement  durable  et  une  croissance  agricole  basée  sur  les  entreprises 

Q Compléter  les  études  cadastrales  et la production de cartes  dans  tous  les  disctricts de manière à per- 
lots individuels à travers le pays  et  fournir  une  aide  législative  et  ins- 

titutionnelle  supplémentaire  pour la mise  en  place  et le bon fonctionnement marché  foncier. 

Cl 
pr&  au  développement  des  entreprises  privées ; faciliter le 
vestissement  pour les producteurs  agricoles  et  les  autres  agents  économiques  impliqués  dans les 

du développement rural 
nique  adéquate  et, si nécessaire,  une  assistance  financiere. 

.Q Aider à la mise en place et à 
incluant  en  particulier : (i) le contrôle  vétérinaire, la protection des  espèces  et les normes  de  qualité 
des  produits,  et (i¡) 

Cl fiables et  durables  en partie au  sein  du 
secteur  public,  mais  principalement  en  dehors  de lui. 
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D Contribuer à la reprise économique,  en  développant le secteur public avec  les  transferts  technolo- 
giques  appropriés, en améliorant la 
vices (le tourisme  par  exemple) et en  se  concentrant  sur la 

5 Développer  les  structures  et  les  services  ayant  pour  objectifs  de  surmonter les contraintes  actuelles 
qui pèsent  sur le secteur  privé. 

D Attirer les investissements  étrangers  par  une  politique  et  une  stratégie  adéquate  des  services  et  des 
structures.  Développer la 

D Améliorer le cadre légal et régulatoire  pour la création  et la protection des  investissements  privés 
nationaux  et  étrangers. 

CI Créer  un  secteur  bancaire  moderne,  orienté  vers le marché,  capable  de  discipline  financière  et  de 
mobiliser  de  manière  croissante  des  ressources  financières à long  terme. 

Ci Soutenir  les  institutions  financières  orientant  leurs  financements  vers les activités  productives. 

Aider à la 

CI Rénover  (et  remettre  en  état si nécessaire) le réseau  routier  principal. 

Améliorer le trafic transeuropéen 

B. Rbsultats  attendus 

Dans le cadre sectoriel et du  marché  foncier les résultats  suivant  sont  attendus : 

D une  agriculture  et  une  politique  de  développement  rural  plus  efficaces  pour  se  diriger  vers  une  intégra- 
tion  progressive  au  marché  européen ; 

D le  renforcement  des  incitations  au  secteur  privé et la couverture  du  réseau de vul- 
garisation ; 

D les  études  cadastrales  et la cartographie  seront  complétées  dans  tous les districts  de  manière à auto- 
la propriété  individuelle  et à 

tutionnelle  pour un la politique  foncière ; 

CI de  nouveaux  standards  pour la médecine  vétérinaire, la 
definis  de  manière  cohérente  et  compatible  avec  une  politique  agricole  environnementale  active ; 

D la politique  des  pêches  sera  renforcée  par la mise en  place  de  contrôles  appropriés  et  de  systèmes  de 
commercialisation. 
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